
Résidence permanente : un outil de choix pour fidéliser les talents internationaux

Le recrutement ne s’arrête pas à l’embauche, encore faut-il conserver les talents dans lesquels on a investi du
temps et des ressources. C’est pourquoi la résidence permanente est devenue un outil de choix pour les
entreprises dans la gestion de leurs ressources humaines venues de l’international. 

Un système moins prévisible 

De l’avis de Me Natacha Mignon, avocate en
immigration et cheffe de la direction d’Immétis, un
cabinet d'avocats experts en immigration et mobilité
professionnelle vers le Canada, cette question est
devenue un enjeu crucial. «Auparavant, les talents
étrangers disposaient d’une voie relativement
rectiligne vers la résidence permanente, ce qui n’est
plus le cas actuellement», constate-t-elle. 
 
Ainsi, jusqu’à récemment, le Québec séduisait de
nombreux travailleurs étrangers grâce à un parcours
migratoire relativement stable. Une fois un emploi
obtenu, l’accès à la résidence permanente devenait
une simple suite logique. 

Mais les récentes transformations des programmes
d’immigration, tant fédéraux que provinciaux, ont
changé la donne. «Les talents internationaux ont
désormais une moins grande certitude de pouvoir
renouveler un permis de travail et d’obtenir la
résidence permanente», souligne Me Natacha Mignon.

Pour les employeurs, cela implique également un
changement d’approche : il ne suffit plus
d’embaucher, il faut anticiper l’ensemble du parcours
migratoire de l’employé. 
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Avec la transformation rapide des politiques migratoires, les entreprises doivent aujourd’hui composer
avec un défi de taille : attirer les talents internationaux, mais surtout les retenir. Dans un tel contexte, la
résidence permanente constitue un puissant levier.

Les conséquences des réformes récentes

En effet, les changements apportés aux programmes
d’immigration ont profondément modifié les
perspectives des travailleurs étrangers. Dans la
province, le Programme de l’expérience québécoise
(PEQ), qui fut largement accessible pendant des
années, a été suspendu puis rétabli temporairement,
provoquant un véritable choc parmi les travailleurs
étrangers. 

«Si l’instauration du nouveau Programme de sélection
des travailleurs qualifiés (PSTQ) permet d’élargir
l’accès à certains profils, il repose néanmoins sur des
critères fluctuants. Il dépend des priorités du
gouvernement provincial, notamment en matière de
secteurs économiques et de régionalisation», explique
Me Mignon. 
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Des disparités croissantes entre les profils 

Le système actuel du PSTQ a également introduit
certaines inégalités. Par exemple, les postes à haut
salaire disposent encore de certains avantages,
tandis que les emplois techniques ou moins qualifiés
sont confrontés à plus de contraintes. 

Le critère linguistique constitue également un obstacle
majeur. Me Mignon s’interroge d’ailleurs sur le niveau
de français attendu, relativement élevé pour certains
profils. Cette exigence limite donc l’accès à la  
résidence permanente pour de nombreux travailleurs,
en particulier ceux issus de pays non francophones. 

Face à ces nombreux changements, Me Natacha
Mignon insiste sur la nécessité d’adresser un discours
plus réaliste aux candidats internationaux. «Il faut leur
expliquer clairement que plus rien n’est automatique
et qu’un emploi ne débouchera pas nécessairement
sur la résidence permanente», mentionne-t-elle. 

Pourquoi les travailleurs étrangers repartent 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer les départs des
travailleurs étrangers, même après plusieurs années
d’intégration. Certaines situations relèvent de la
logique du parcours professionnel, les personnes
quittant le Québec au terme de leur affectation
notamment. D’autres repartent pour des questions
d’ordre personnel.

«Quand l’un des membres du couple ne s’épanouit
pas sur le plan professionnel par exemple, ou encore
lorsque les parents vieillissent, ce qui incite à retourner
dans son pays d’origine», illustre Me Mignon.

À ces éléments s’ajoute l’incertitude migratoire, un
facteur déterminant : des familles s’en vont parce
qu’elles ne voient pas d’opportunité de devenir
résidents permanents, ce qui remet en question leur
projet d’immigration. Sur cet enjeu, les organisations
pourraient se montrer davantage proactives. 

Or, force est de constater que leur gestion interne
s’avère souvent inadéquate, car la réalité juridique des
travailleurs étrangers est souvent mal intégrée en
entreprise. «Une fois embauchés, ils sont généralement
considérés comme des employés permanents.

Pourtant, leur statut temporaire implique des
contraintes importantes, notamment en matière de
mobilité interne ou de promotion», explique l’avocate,
ajoutant que ce décalage entre perception et réalité
peut entraîner des difficultés à la fois administratives et
organisationnelles. 
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Certains profils bénéficient donc de nouvelles
opportunités, alors que d’autres se retrouvent
désavantagés, notamment ceux qui comptaient sur
les anciens mécanismes. Par conséquent, les
«orphelins du PEQ» éprouvent un sentiment d’injustice,
voire de trahison, face à un système qui a changé les
règles du jeu en cours de route.
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Complexité accrue et risques élevés 

D’où l’importance pour les entreprises d’inclure
l’immigration dans leur stratégie globale de gestion
des talents, incluant la mise en place de politiques
internes rigoureuses. Ce cadre structuré leur évitera
de fonctionner au cas par cas, avec tous les risques
reliés à une approche trop informelle.

Par ailleurs, les démarches d’immigration sont
devenues de plus en plus complexes. «Attention, car
les conséquences sont graves en cas d’erreur, même
si elles ont été commises de bonne foi. Une fausse
déclaration ne pardonne pas, et une simple omission
peut entraîner un refus et compromettre les
démarches futures», prévient Me Natacha Mignon, qui
invite à s’adjoindre les services de professionnels pour
éviter les mauvaises surprises. 

En conclusion, elle souligne que l’immigration
économique au Québec connaît une mutation
profonde. Il ne s’agit plus d’un processus linéaire, mais
d’une réalité complexe qui exige anticipation,
coordination et communication.

Entre incertitude réglementaire et exigences accrues,
les organisations se doivent de repenser leurs
stratégies pour attirer et retenir les talents
internationaux. «C’est pourquoi la capacité à
structurer et à anticiper devient un facteur
déterminant de succès pour les entreprises», assure
Me Natacha Mignon. 
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Un manque de politiques adaptées 

Pour les entreprises, l’absence de cadre structuré du
parcours migratoire des talents étrangers constitue
un autre écueil de taille. «Il est essentiel d’intégrer la
question du statut du travailleur et de faire le point à
ce sujet, par exemple lors de chaque entrevue
d’évaluation annuelle», recommande Me Mignon. 

Elle préconise aussi la mise en place de politiques
transparentes concernant le renouvellement des
permis, le soutien à la résidence permanente ainsi
que la prise en charge des coûts. Cette approche se
révélera bénéfique à la fois pour l’organisation et les
employés, car l’absence de clarté à cet égard peut
avoir des conséquences directes sur la rétention. 

Il faut comprendre que le statut migratoire constitue
généralement la priorité absolue pour les individus,
souvent avant l’emploi lui-même. Par conséquent,
même très satisfait de son poste, un travailleur
pourrait changer d’employeur uniquement pour
sécuriser sa situation au Canada. 

Elle estime que l’un des problèmes provient aussi du
décalage entre les promesses perçues comme
implicites, et la réalité. En effet, des travailleurs ont
immigré au Québec parce qu’ils croyaient que
larésidence permanente leur était assurée. Ils se
retrouvent aujourd’hui face à une impasse et des
espoirs déçus. 
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